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genre sont à l'étude. du marché nord-américain
Depuis 1983, le Canada a contribuera à renforcer l'éco-
connu un rythme de crois- Au cours des dernières noie et à la rendre plus pro-
sance impressionnant, sur- années, le Canada a égale- ductive. Le Canada deviendra,
passant la plupart des pays ment pris d'importantes pour tous ses partenaires
industrialisés sur le plan de mesures pour favoriser commerciaux, un fournisseur
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Canada a ensuite été mis sur et au début du
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sire le Canada dans les mildeux
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'écoomi caadienne en bref d%
economi can %

L'économie canadienne est
l'une des plus saines du
monde. Pleinement intégrée
au système mondial, elle fait
du Canada la septième grande
nation commerçante parmi
les économies de marché du
monde industrialisé et un par-
tenaire actif dans le domaine
de l'investissement internatio-
nal. Entre 1983 et 1988, le
produit intérieur brut du
Canada (PIB) a progressé à
un taux annuel moyen de
4,7 %, soit plus rapidement
que celui de n'importe quel
pays de l'Organisation de
e.nnnAratinn et de dévelooDe-

qui continuent d'enchérir sur
le dollar canadien en investis-
sant dans des participations,
des créances et de l'immobi-
lier canadiens. Mais une
large part de cette activité
découle avant tout de la con-
viction que le Canada ne peut
que tirer profit de son accès

inquiétantes. Conséquem-
ment, les taux d'intérêt ont
augmenté considérablement
au cours de 1989.
La politique budgétaire a été
utilisée pour contrer l'infla-
tion, même si elle est sou-
mise à des contraintes. Le
gouvernement canadien, par

PIB et PNB réels 1984-1988:
Communauté économique européenne (CCE),
États-Unis, Japon et Canada

Japon
4,5

canada
4,7

e e du produit
oflIbnal brut (PNB) a été

réduit sensiblement. En fait,
si l'on exclut le coût réel du
service de la dette, le « défi-
cit principal » du Canada -
l'écart annuel entre les recettes
et les dépenses - est tombé
du chiffre record de 20,1 mil-
liards de dollars pour l'année
financière 1984-1985 à 2 mil-
liards pour 1988-1989. Mais
les frais nets de la dette,
payables sur la dette cumula-
tive (de 321 ,1 milliards de
dollars à la fin de l'année
1988-1989, ou à 53,6 % du
PIB) ont continué de monter.

Une économie
vigoureuse



La remontée qui a commencé
en 1983 était soutenue en
grande partie par une nou-
velle croissance de la
demande du consommateur
provenant des États-Unis,
demande qui se répercutait
directement sur les centres
industriels canadiens, parti-
culièrement les industries
automobiles de l'Ontario et
du Québec.
Puis, à partir de 1986, alors
que les rappels de travailleurs
se généralisaient et que la
confiance du consommateur
national revenait, la demande
canadienne a fait un bond en
avant. Le taux de croissance
de l'économie canadienne
était alors, durant les phases
initiale et intermédiaire de la
relance, le plus élevé du
monde industrialisé.
Le Canada est devenu plus

vité industrielle s'est amélio-
rée, les usines et l'équipe-
ment étant utilisés de façon
plus complète. La producti-
vité du travail, qui traduit le
rendement par heure de tra-
vail, s'est améliorée à un
taux annuel de 2,2 % depuis
1983, après être demeurée
plutôt statique durant la
décennie inflationniste qui a
commencé en 1970.
Inévitablement, la croissance
a fait naître des problèmes.
La demande immobilière a
grandi, au point d'atteindre
une frénésie de spéculation à



Produit intérieur brut réel par industrie au Canada Ouverture sur le monde
(° pour certaines années choisies entre 1963 et 1988)

Les relations commerciales et
d'investissement avec ces
pays et d'autres qui jouent

ort M run rôle actif dans l'économie
ub r vmondiale deviennent un élé-

ment vital de l'économie de
plus en plus ouverte du
Canada, car elles favorisent
l'établissement des conditions

198975 ola aaie 's

metiqui maintiennent la capacité
de concurrence des entre-

dprises canadiennes. Au fur et

esà 
mesure que les industries

I nationales rejoignent le grand
courant international, elles
n'ont pas d'autre choix que
d'observer les règles de dis
cipline commerciales mon-

M Agîcufùre iw>* tý&*rmnpor et àmahmýdiales, c'est-à-dire d'installer
biesla production là o un avan-

tage comparatif le dicte.
IM sïwca gouemmetat«L'avantage que l'internationa-

lisation apporte au Canada et
aux Canadiens - grâce à

Source: Statistique Canada davantage d'emplois, de pro-
fits, de possibilités d'inves-
tissement et de technologie

canadiens à reprendre des dtre plus élevés ou plus fai- nouvelle - est une plus
marchés perdus et à en péné- bles, à la fois selon le taux de dien a généralement suivi grande prospérité pour tous

dans le sillage du dollar amé- les Canadiens dans les
trer de nouveaux. En 1988- change du dollar canadien ricain, exposant les exporta- années 90.
1989, le dollar canadien s'est par rapport au dollar améri-canadiens à beaucoup
élancé vers des niveaux plus cain et selon la valeur du dol- tes cdiefuts àt pobucoup
élevés, inconnus jusque-là lar américain par rapport à des difficultés et possibilités
pendant la décennie, ce qui d'autres monnaies. Tout les industes amrécainesont connues. Un résultat
mettait à l'épreuve la capacité comme les exportateurs, les notable a été un intérêt nord-
de concurrence à l'étranger commerçants et les pro>duc- américain commun à l'égard
d'une économie canadienne teurs du monde entier, lin-la montée de la concur-
rétablie. dustrie canadienne a donc rence et des possibilités
Les mouvements des taux appris à surveiller de près accrues au Japon, en Europe
de change ont des résultats les fluctuations des taux de et dans les nouveaux pays
complexes. Un dollar plus change internationaux. industrialisés ainsi qu'à
élevé oeut siarilfier des Échangé contre des monnaies l'égard d'un système efficace



Le Canada à l'assaut des marchés extérieurs
es pages de la finance suffisamment concurrentielles

internationale des journaux en pour s'attaquer à d'autres
témoignent. Une société cana- marchés.
dienne se taille une place impor- Tel est l'un des principes qui
tante dans le projet franco- a gouverné le Canada dans
britannique « Chunnel ». Une la signature de l'Accord de
autre est à l'origine du plus libre-échange <ALE) avec les
important complexe de bureaux États-Unis, en vigueur depuis
commerciaux de Londres. le ier janvier 1989. L'Accord
Une troisième surclasse ses a été accueilli avec un
concurrents occidentaux sur enthousiasme surprenant par
le marché japonais en signant la plupart des entreprises
un contrat d'approvisionne- canadiennes et par celles-là
ment de grande envergure mêmes qui ont souvent béné-
avec N. le séant iaponais ffis mc nrntctinnurinill-



Presque rien de ce que pro-
duit le Canada ne peut échap-
per à une comparaison à
l'échelle internationale. Pre-
nons l'exemple du pétoncle.
Le pétoncle de l'Atlantique
est gros, succulent et très
blanc : c'est un produit de
choix, quel que soit le point
de comparaison. Pourtant,
comme le fait remarquer
Steve Green, adjoint au direc-
teur de Clearwater Fine Foods
de la Nouvelle-Écosse, « en
aucune façon nous ne pou-
vons dominer le marché du
pétoncle ».

Il existe plus de cent variétés
de pétoncles dans le monde.
La plupart de ces variétés
sont plus petites que les
pétoncles de l'Atlantique et
bon nombre ne sont pas
aussi blanches. Mais, comme
le dit M. Green, il est facile
de remplacer une variété par
une autre, en particulier sous
la forme panée que les con-
sommateurs affectionnent. En
outre, il existe des substituts
au pétoncle, notamment le
poisson ordinaire présenté en
petits pâtés ou en bouchées.
Ainsi, les entreprises comme
Clearwater qui ne disposent
que de ressources cana-
diennes en pétoncles relative-
ment réduites doivent vendre
aux prix qu'on leur offre.

De la même façon, la morue

Cette initiative a permis à
Clearwater de s'approprier
une plus grande part des
bénéfices provenant du traite-
ment et de l'emballage.

La société Champion Road
Machinery Ltd. de Goderich
en Ontario, l'un des huit plus
importants fabricants mon-
diaux d'équipement de nive-
lage pour les routes, a su
rester concurrentielle en
réduisant ses coûts, en ratio-
nalisant la production dans
ses usines du sud de l'On-
tario et en affinant ses com-
pétences en matière de
commercialisation.
Pour une entreprise comme
Champion, la concurrence à
l'extérieur de l'Amérique du
Nord peut se révéler atroce.
La fluctuation des taux de
change peut, à elle seule,
avoir des effets catastro-
phiques sur certains mar-



Pour faire face à cette situa-
tion, MacMillan Bloedel a mis
sur pied la division du perfec-
tionnemnt à façon qui fabri-
que des composantes sélec-
tives. Cela lui a permis de
s'implanter sur les marchés
de la construction en Asie,
en Europe et aux États-Unis.
« Nous étions les premiers à
nous intéresser au secteur de
la valeur ajoutée ». En fabri-
quant des produits hautement
transformés ou spécialisés, la
société tente de se mettre à
l'abri des fluctuations cycli-
ques du prix des fibres.

Selon M. Wride, le plus
grand défi dans ce domaine
proviendra des systèmes
radar montés à bord de satel-
lites. Au cours de la prochaine
décennie, au moins deux ou
trois satellites de ce genre
seront lancés dans l'espace.
Ainsi, INTERA participe à un
consortium de gré à gré pro-
posant la commercialisation
d'un produit canadien. « Nous
connaissons tous nos clients
potentiels dans le monde »,
déclare M. Wride.

La société INTERA est un
exemple fascinant de la façon
dont les gouvernements peu-
vent aider le secteur privé
dans l'élaboration de techno-



)roduits de Le traité commercial Canada-
inerie lourde de États-Unis s'harmonise aussi
me Champion

° Machiner sont avec la stratégie du gouver-
us dans plus de nement fédéral à l'égard de
ays de par le l'Asie et de la région du Paci-
de. fique, tout particulièrement

du gouvernement en matière d'investissement.
'expansion du com- On s'attend beaucoup à ce
peut prendre un bon que le Canada devienne une
e de formes. Actuelle- aire de lancement pour les
le Canada concentre entreprises de l'Asie et du
forts en prévision de Pacifique qui désirent péné-
:ation du marché de la trer l'ensemble du marché
unauté européenne pré- nord-américain. A lui seul le
)ur 1992. Trois études Japon pourrait investir outre-
antes portant sur les mer jusqu'à trois billions de
immes européens, des dollars d'ici la fin du siècle.
3s de travail sectoriels Les pays voisins du Japon ne
lue des groupes consul- sont oas non olus à dédai-



INTERA - Monde et images
il est possible que la mon-

dialisation soit en vogue dans
les séminaires tenus dans les
écoles d'administration publi-
que. La société INTERA Tech-
nologies Ltd., dont le siège
social est situé à Calgary, a
opté pour cette politique de
commercialisation il y a quel-
ques années pour des raisons
étrangères à toute mode : son
commerce lié à l'industrie du
pétrole dans l'Arctique cana-
dien se tarissait peu à peu.

INTERA s'est donc tournée
vers le sud pour faire de nou-
velles affaires. De fait, très
loin au sud, sous les tropiques,
où ses compétences peu
communes dans le domaine
des images radar, qui lui
avaient permis de percer l'ob-
scurité de la longue nuit arc-
tique, se révélèrent aussi effi-
caces pour percer la couche
de nuages typiques des
régions équatoriales.
Il s'agit là des meilleurs mar-
chés d'INTERA à ce jour,
bien qu'ils soient situés aux
extrémités du globe, c'est-à-
dire au grand Nord et sous

l'équateur, où les techniques
classiques, de la prise
d'images aérienne à la prise
d'images par satellite, se
révèlent peu sûres.
Résultat? Les revenus de
cette entreprise de 140
employés proviennent, pour
70 à 80 %, des marchés
étrangers. La société possède
des bureaux ou des filiales
aux États-Unis, en Angle-
terre, en Grèce et en
Indonésie.
« Nous détenons la plus
grande partie du marché
(mondial) », déclare Marc
Wride, vice-président à la
commercialisation. « En fait,
nous sommes responsables
de l'expansion du marché. »
Notre principal concurrent est
un géant dont le siège social
se trouve aux États-Unis,
mais M. Wride soutient
qu'INTERA est en mesure de
couper l'herbe sous le pied à
l'entreprise américaine sauf
en ce qui a trait aux projets
les plus importants.

Curieusement, les services de
prise d'images radar d'INTERA
n'ont pas réussi à se tailler
une place, même minime, aux
États-Unis. On a refusé de lui
accorder les permis néces-
saires pour faire voler son
avion.
Les quatre spécialistes de
la commercialisation chez
INTERA ont donc remué ciel
et terre pour trouver de nou-
veaux débouchés, faisant la
tournée des foires commer-
ciales, accompagnant les
missions commerciales cana-
diennes et faisant appel à des
représentants en poste à
l'étranger pour établir les
relations d'affaires appropriées.

« Notre approche en matière
de commercialisation consiste
à trouver un créneau et à
occuper le premier rang mon-
dial », déclare M. Wride. La
vente, qui suppose habituel-
lement la participation d'un
gouvernement étranger,
repose en grande partie sur
la communication interperson-
nelle. Le coût d'un projet
moyen peut être de l'ordre

de 200 000 $ ou plus et « la
plupart des gens ne dépensent
pas de telles sommes sans
poser beaucoup de questions ».

Entre-temps, l'entreprise se
prépare à l'évolution du mar-
ché, ce qui devrait se pro-
duire au cours des cinq à
dix prochaines années, si
la chance lui sourit. Cette
période correspond au
moment où une nouvelle
génération de satellites munis
de radars sera mise en
orbite, réduisant sans doute
la demande en images radar
aéroportées.
INTERA prévoit de faire une
percée dans le domaine de la
cartographie, offrant des ser-
vices de cartographie à haute
résolution grâce à des radars
aéroportés doubles fixés laté-
ralement. À titre de couver-
ture supplémentaire, l'entre-
prise s'est associée à une
proposition de commerciali-
sation du prochain satellite
canadien, lequel sera muni
d'un radar.



Une affaire de voisins
L'Accord de libre-échange entre
le Canada et les Etats-Unis

Le premier janvier 1989,
un événement d'une portée
historique s'est produit alors
que les deux plus importants
partenaires d'affaires du
monde - le Canada et les
États-Unis - donnaient leur
adhésion à un accord com-
mercial bilatéral. L'Accord de
libre-échange (ALE) est effec-
tivement reconnu comme
étant l'entente commerciale la
plus considérable et la plus
complète à avoir jamais été
négociée entre deux pays
souverains. L'ALE fera en
sorte d'éliminer au cours des
dix prochaines années la plu-
part des barrières commer-
ciales qui se dressent actuel-
lement entre les deux pays,
incluant la suppression de
tous les droits de douane.

« Le Canada est ouvert aux
affaires », déclarait le premier
ministre Brian Mulroney devant
un auditoire newyorkais au
lendemain de sa victoire aux
élections générales de novem-
bre 1988, campagne électo-
rale au cours de laquelle il fit
dii libre-échanoe avec les

ainsi c
ché de
lars, lE
monde

• d'assurer toute la protec-
tion nécessaire à la libre
circulation des investisse-
ments entre les deux pays.

Avantages au-delà des
frontières

dienne. Cet enc
traduit de façor
la participation
la mise sur oiei



ce que des négociations mul-
tilatérales ne sont pas parve-
nues à réaliser. « La portée
de cet accord va bien au-delà
des limites du GATT en offrant
un recours efficace pour met-
tre un terme aux différends,
affirme M. Claussen.
En se voyant garantir un
accès libre à un marché nord-
américain de plus de 270 mil-
lions de consommateurs, l'in-
dustrie canadienne deviendra
plus compétitive et plus effi-
ciente, ce qui aura pour effet
de renforcer l'économie cana-
dienne et de la rendre plus
productive. Le Canada en
ressortira par le fait même
progressivement renforcé face
à ses partenaires commer-
ciaux partout dans le monde,
comme un fournisseur haute-
ment concurrentiel, un mar-
ché riche et prospère, et un
lieu plus attrayant pour les
investissements.

Conséquences pour le
commerce mondial

déterminants de l'accord,
selon le ministre du Com-
merce extérieur, M. John
Crosbie. « La liberté d'action
considérablement accrue dont
jouissent les gens d'affaires
pour traverser la frontière a
fait en sorte d'établir des
règles du jeu plus claires
dans les échanges. »
L'ALE est aussi le premier
accord entre pays à traiter,

Luua |va Lailiua uuualuur; a unLun
les États-Unis et le Canada
est sans contredit l'effet posi-
tif le plus immédiat et le plus
manifeste de l'ALE. Le 1W jan-
vier 1989, l'accord a fait en

invesussemenis.
Une bonne partie du texte
de l'accord traite en détail
des dispositions relatives
aux règles d'origine, sur les-
quelles les parties se sont
mutuellement entendues. Ces
dispositions sont essentielles
à une zone de libre-échange
dans laquelle les parties
maintiennent leur propre poli-
tique du commerce extérieur.
Les règles d'origine offrent la
garantie qu'aucun des deux
pays ne puisse être utilisé
par un tiers pays comme sim-
ple lieu de transbordement
pour des produits importés
dans un pays et réexpédiés
dans l'autre dans le seul but
de profiter des avantages
d'un accès hors taxe. La
règle générale qui s'applique
dans ce cas est de rendre
admissible au traitement hors
taxe tout produit importé
ayant subi une transformation
aux Etats-Unis ou au Canada.
Le produit devient admissible
au libre-échange au moment
où sa classification tarifaire
change, au moment par
exemple où un tissu importé
ayant subi les étapes de la
transformation devient un

Sur la question des restric-
tions quantitatives, 'ALE
vient clarifier les règles du
GATT sur le contrôle de
l'import-export, et lève cer-
taines restrictions précises de
part et d'autre de la frontière,
à l'instar de l'embargo du
Canada sur l'importation de
voitures usagées et l'embargo
américain sur les articles
imprimés utilisés dans les
loteries.
Un succès modeste a été
obtenu sur la question des
marchés publics, l'ALE ayant
permis essentiellement
d'abaisser le seuil établi par
les dispositions du GATT sur
la préférence des marchés
nationaux. Sur la question
des normes, l'ALE a pour
effet de renforcer les droits et
les obligations du GATT; il
sert de protection contre le
recours aux normes comme
moyen d'ériger des barrières
non tarifaires.



.... ...... .

Principales dispositions de VALE
Droits de douane : Élimine tous maux à l'exportation. Prévoit nales auxquelles les importa- des banques étrangères. Met
les droits de douane frappant un partage proportionnel des tions de l'autre pays portent fin aux restrictions cana-
les produits canadiens et ressources si des contingents préjudice. diennes concernant la partici-
américains d'ici au ler janvier d'exportation sont appliqués Marchés publics : Élargit la pation étrangère pour ce qui
1999. pour des raisons de pénurie ou taille des marchés publics qui est de l'achat par des Améri-

Règles d'origine : Établit des de conservation- Prévoit l'ex- seront accessibles aux fournis- cains d'actions de compagnies

règles en vue de déterminer le portation au Canada de pétrole seurs de l'autre pays. d'assurances ou de sociétés de

pays d'origine afin d'empêcher de l'Alaska jusqu'à concur- fiducie sous réglementation

que les produits en provenance rence de 50 000 barils par Services : Les gouvernements fédérale. Les demandes des

de pays tiers bénéficient du jour, s'engagent à ne pas faire de firmes américaines qui veulent

traitement tarifaire prévu dans Automobile : Remplace par une discrimination contre les four- faire leur entrée sur les mar-

l'Accord. règle plus sévère le critère de nisseurs de services visés de chés financiers canadiens

teneur canadienne permettant l'autre pays lorsqu'ils adopte- seront examinées selon les
Douanes : Abolit les rede- l'entrée en franchise aux États- ront des lois ou des règlements mêmes critères que celles des
vances pour opérations doua- Unis aux termes du Pacte de à l'avenir (certains secteurs firmes canadiennes, Permet
nières en ce qui touche les l'automobile. Ne modifie pas sont exclus). aux banques établies aux
produits et les programmes les règles du jeu pour les Visas temporaires : Facilite les États-Unis de souscrire à des
de remise de droits d'ici au sociétés qui peuvent déjà déplacements des gens d'af- titres de créance ou de tran-
l« janvier 1994 en ce qui con- importer en franchise au faires, des investisseurs, des siger des titres de créance qui
cerne les échanges bilatéraux Canada en vertu du Pacte de négociants, des professionnels sont pleinement honorés par le
et les exemptions de droits l'automobile, mais ne permet et des cadres mutés à l'inté- gouvernement du Canada ou
liées à des prescriptions de pas que de nouvelles sociétés rieur d'une société. par l'une de ses subdivisions
résultats d'ici au 181 janvier deviennent admissibles. Auto- politiques. Garantit le maintien
1998 (à l'exception de celles Investissement : Prévoit le du système de succursales
prévues dans le Pacte de rise l'entrée au Canada, aux traitement natimal quant à Inter-États pour les banques
l'automobile). taux tarifaires prévus dans l'établissement, l'acquisition, la

l'Accord, des exportations de vente, la direction et l'exploita- canadiennes.

Contingents : Élimine les pièces et de véhicules améri- tion d'entreprises. Le Canada Dispositions générales de
contingents d'importation et cains qui satisfont à la règle s'angage,à cesser d'examiner rè*mt« des dUWends
d'exportation sauf lorsqu'ils énoncée dans l'Accord. Les les acquisitions indirectes et Établit une commission binatio-
sont autorisés par le GATT ou droits de douane seront élimi- à relever à 150 millions de nale chargée de régler les dit-
protégés par une clause nés progressivement sur une dollars (en , dollars canadiens férends (saut dans le cas des
d'antériorité dans l'Accord. période de dix ans. Met fin à constants de 1992) le seuil services fftmriciers, des droits

Traitement national : Réaffirme tous les programmes canadiens d'examen des acquisitions compensateurs et des droits

les principes du GATT inter- de remise de droits d'ici à directe$. Interdit la plupart des antiduffiping).

disant la discrimination contre 1998. prescriptions de résultats. Rè0mont du diffllérends en
les produits importés. Mesures d'urgence : Permet, Suvku ftancien : Exempte maillière de droits compensa-

Normes : interdit de se servir dans des circonstances bien les filiales canadiennes de tom et de droits addampiq
des propriétés d'emploi pour précises, de limiter temporaire- ba 1 nqueS américaines du plafond Permet aux pays de continuer à

créer des obstacles au com- ment les importations afin de de 16 % sur la taille de l'actif appliquer leur législation natio-

merce et accorde le traitement protéger les industries natio- nale. Remplace l'examen Judi-

national aux laboratoires claire par un groupe spécial

d'essai et aux organes de binational (si l'une des Parties

certification. en fait la demande), qui appli-

Agriculture : Élimine tous les quera la législation nationale

droits de douane entre les deux pour rendre des décisions wn-

pays et toutes les subventions formes au droit lnternado",

à l'exportation; limite ou éli- "Il d'OOMO rûbmx 1 1 .
mine les restrictions quantita- Protège J'accord onctu am le
tives applicables à certains Canada en 1986 cofflnem,
produits, dont la viande. Éli- les pratiques suive par les
mine les licences d'importation provinces pour étâMr les prix.

nécessaires pour importer du C 1 u 1 Km : Sd 1 1 str 1 ait les indus-
blé, de l'avoine ou de l'orge tries culturelles aux dispoe-
des États-Unis lorsque les Wns de l'Accord, mats auto.
aides agricoles dans ce pays du des mesures ayant un effet
seront égales ou intérieures à conliffwcial équivalent en réac-
celles accordées au Canada. tion à des intervenfiDns QW
Vins et spiritueux . Fait dispa- seraient autrwr*nt inconipa-
raître la plupart des pratiques tibý avec I'Ac=>d.
discriminatoires touchant les
vins et spiritueux Importés de
l'autre pays. de& &ou-

Énergie : interdit la plupart des 'Unâ, NI, cibyton
Yeutter (i gauche) et

restrictions à l'importation et à
l'exportation touchant les pro, a"S", au moment
dufts énergétiques, Y compris de tiw= VAcý à*ý
les priescriptions de prix mie



Ententes sectorielles
uniques en leur genre

L'ALE met en place des dis-
positions particulières tou-
chant l'agriculture, les bois-
sons alcoolisées, l'industrie
automobile et l'énergie.
Les droits de douane sur les
produits agricoles seront éli-
minés progressivement - en
général sur une période de
dix ans. Les tarifs douaniers
sur certains types de viande
seront complètement abolis
dans cinq ans, cependant
que des dispositions spé-
ciales permettront à chacune
des parties d'appliquer un
droit de douane temporaire
(pour des périodes n'excé-
dant pas 180 jours) sur les
légumes et les fruits frais, le
tout étant soumis à l'énoncé
de conditions particulières.
Le système canadien des
approvisionnements se trouve
quant à lui préservé.

Position de l'investissement
direct américain au Canada pet
position de l'investissement
direct canadien aux États-Unis I
(milliards $ - valeur en fin d'année)

Les prescriptions touchant
les permis d'importation de
céréales au Canada seront
abolies dès que les niveaux
d'aide gouvernementale pour
les céréales aux Etats-Unis
auront été ramenés à un seuil
égal ou moindre à l'aide gou-
vernementale au Canada. Cet
objectif a déjà été atteint dans
le cas de l'avoine. De plus,
les deux pays se sont enten-
dus pour collaborer à la table
du GATT afin de mettre fin à
la guerre qui sévit dans les
subventions à l'agriculture.
Des dispositions spéciales
traitent de la question du
commerce de la viande, sous-
trayant chacun des deux pays
des dispositions de leurs lois
respectives sur l'importation
de la viande.
Sur la question des boissons
alcoolisées, un nouveau
régime traitant de la question
du vin, a été mis en place.
Les dispositions de l'ALE font
en sorte d'éliminer progressi-
vement, sur une période de
sept ans, les droits discrimi-
natoires imposés sur les vins
américains.
L'ALE vise l'établissement
d'un vaste marché commun
des produits liés à l'énergie à
l'érhplla nnrrl-am rir.caine. 1 P.s

bile, l'Accord fixe de nou-
velles règles d'origine qui, si
elles sont respectées, per-
mettent l'accès aux marchés
nord-américains.

Innover

Les dispositions de l'ALE
régissant les industries des
services, la circulation de la
main-d'oeuvre, les services
financiers et l'investissement
établissent un important pré-
cédent sur les accords inter-
nationaux existants sur le
commerce.
Dans le domaine des ser-
vices, l'ALE met de l'avant
un certain nombre de princi-
pes devant orienter la formu-
lation de mesures touchant le
contrôle de l'industrie des
services de part et d'autre de
la frontière. Le nouveau code
enchâsse le principe du trai-
tement national dont bénéfi-
cient les firmes canadiennes
et américaines et établit des
règles à l'égard du droit
d'établissement, du droit
d'assurer une présence com-
merciale et de la transparence
des lois et règlements.
Outre les principes généraux
qui s'appliquent à la plupart
des services, trois accords
sectoriels servent de modèle.

Même si le Canada a retenu
son droit de regard sur les
projets d'acquisition d'entre-
prises, le seuil d'examen des
prises de contrôle par des
intérêts américains a été
relevé. Cela veut dire concrè-
tement que l'équivalent en
valeur des trois quarts des
actifs industriels canadiens
resteront sujets au processus
d'examen dans l'éventualité
de prises de contrôle par des
intérêts américains. En plus,
l'accord interdit l'imposition
de prescriptions relatives au
contenu local comme condi-
tion préalable à l'investisse-
ment. Cependant, le droit de
négocier des clauses tou-
chant l'exclusivité de produc-
tion, la recherche et le déve-
loppement, ainsi que le
transfert de la technologie,
est retenu.
Une catégorie spéciale de la
loi américaine sur l'immigra-
tion a été créée à l'intention
des Canadiens conformément
aux dispositions. de l'ALE
régissant les allées et venues
de gens d'affaires de part et
d'autre de la frontière. Les
membres de certaines profes-
sions ainsi que le personnel
affecté aux domaines des
ventes et du service après-
vente entrent ainsi beaucoup
plus librement aux Etats-Unis.



avoir été lésé dans ses inté-
rêts. Si le processus d'exa-
men qui s'ensuit ne réussit
pas à produire des résultats
satisfaisants, les deux parties
peuvent alors soumettre le
cas à un groupe spécial bina-
tional. Dans le cas particulier
impliquant le recours à des
mesures d'urgence de sauve-
garde, les différends seront
soumis à un groupe d'experts
binational disposant d'un
pouvoir de décision liant les
parties. De manière générale,
les décisions rendues sur des
différends deviendront exécu-
toires conditionnellement à
l'assentiment des deux
parties.
Le but visé par ce mécanisme
est d'éviter que ne surgissent
des différends et de régler
ceux qui surgissent en
demandant et en encoura-
geant les parties à multiplier
les consultations le plus tôt
possible. Ce processus de
consultation s'appuie sur des
rencontres bilatérales régu-
lières entre le ministre du
Commerce extérieur, M. John
Crosbie, et son homologue,
le représentant américain du
commerce, M"n Carla Hills.
Un dénouement rapide et
apolitique de situations pou-
vant autrement déboucher sur
de graves frictions devrait
ainsi être rendu possible.

Dans le cas où l'un ou l'autre
des pays désire amender sa
législation sur le commerce,
tout changement visant un
des partenaires de l'ALE doit
explicitement faire mention du
nom de ce partenaire. Plus
question de frapper de sanc-
tions par des moyens détour-
nés en imposant des mesures
punitives visant officiellement
des tierces parties. Les diffé-
rends surgissant autour de
nouvelles législations sur le
commerce dans l'un ou l'au-
tre des pays doivent être
référés à un comité d'experts
binational qui devra déterminer
si les changements sont con-
formes aux principes de l'ALE.

Ce que réserve l'avenir

L'Accord de libre-échange
entre les États-Unis et le
Canada se distingue d'autres
traités internationaux sur le
commerce en ce que prati-
nulnmAnt tnhi ,aq r.hanitren

Cette question s'est révélée
l'une des plus délicate durant
les négociations de l'ALE.
Les parties ont tout au mieux
été en mesure de s'entendre
pour poursuivre les négocia-
tions au cours des cinq pro-
chaines années avec possi-
bilité d'extension de deux
années supplémentaires, pour
tenter d'en arriver à une série
de définitions et de règles
communes en ce qui a trait
aux subventions jugées
admissibles ou inadmissibles.
Sur la question des marchés
publics et de la propriété
intellectuelle, l'ALE n'a pas
non plus été à la hauteur des
attentes, mais les deux par-
ties se sont entendues pour
tenter un rapprochement à
nouveau dans le cadre du
nATT. Les Ftats-Unis. en

Les négociations à venir le
plus sujettes à litiges ont trait
au domaine des subventions.

nauté européenne, le Japon
et les pays nouvellement
industrialisés du Tiers-Monde.

À l'égard du GATT, l'ALE
canado-américain peut être
considéré de façon générale
comme un pas dans la bonne
direction. Il innove dans les
domaines des services et de
l'investissement et il a permis
de faire d'importants progrès
sur la question de l'agricul-
ture. Plusieurs, en fait,
croient que l'accord histo-
rique servira de modèle pour
de futures ententes bilaté-
rales et multilatérales sur le
commerce, en particulier
dans les secteurs de l'inves-
tissement et des services.



prennent une importance con-
sidérable dans le succès des
entreprises canadiennes.
Située en bordure du Pacifique,
la province de Colombie-
Britannique s'est servie de
l'ALE pour intensifier son
effort de promotion et attirer
les investissements en sou-
lignant les avantages de
sa situation géographique
comme centre de l'industrie
et des services à la charnière
du marché américain de la
côte ouest. Hommes et femmes
politiques et gens d'affaires
de la Colombie-Britannique
ont dirigé une délégation de
représentants de gouverne-
ments provinciaux et de chefs
d'entreprises canadiennes
lors du dernier Forum écono-
mique de Davos en Suisse,
en avril dernier. Ceux-ci n'ont
pas été déçus. Le délégué
général de l'Ontario en
France, M. Gérard Doucet,
affirme que l'intérêt des
investisseurs « a monté en
flèche. L'ALE est un instru-
ment d'une grande valeur
pour persuader les Européens
d'accroître leurs activités
d'affaires au Canada. »

En ce qui a trait à
l'ALE sur le Canac
grandes influence,
festent : premièrei

production, attribuables aux
plus grandes économies
d'échelle; deuxièmement,
un climat de confiance à la
hausse au sein des milieux
d'affaires canadiens devant
l'ouverture des marchés; troi-
sièmement, l'impact favorable
créé par l'accroissement des
investissements locaux et
étrangers au Canada; les
investisseurs canadiens et
étrangers ont réagi très posi-
tivement aux meilleures
garanties d'accès au marché
américain rendues possibles
par l'ALE.
Pour le Canada lui-même,
l'ALE représente un des nom-
breux instruments de sa poli-
tique d'ouverture sur le mar-
ché, que le gouvernement
canadien a entrepris de met-
tre en place dans les cinq
dernières années, de concert
avec ce qui se produit ailleurs
dans le monde. Un régime de
taxation plus neutre, la déré-
glementation, la réforme de la
politique anti-trust, sont
autant de changements struc-
turels qui ont produit le
même effet - à savoir ouvrir
l'économie aux forces du
marché.
Les milieux d'affaires cana-
diens se préparent à saisir
les occasions que présentera
l'accès à un marché plus
vaste et olus sûr. Parce qu'il

est le plus petit des parte-
naires dans l'ALE, le Canada
est en position de réaliser des
gains considérables. Depuis
décembre 1987, l'adhésion
du grand public au libre-
échange a progressée, ce qui
est la preuve, ainsi que le
réitère le premier ministre
Brian Mulroney, que « les
Canadiens ont fait le pari
d'avoir confiance dans l'ave-
nir de leur pays. Il s'agit là
du gain le plus précieux. »

L'Accord de libre-échange
entre le Canada et les États-
Unis envoie au monde entier
un signal en faveur de la libé-
ralisation des échanges. Il est
plus que probable qu'il aura
un effet d'entraînement addi-
tionnel sur la présente ronde
des négociations multilaté-
rales du GATT. En s'articulant
autour des progrès accomplis
dans cet accord, la priorité
du Canada est de continuer
d'appuyer la démarche vers
un système international des
échanges plus ouvert et
mutuellement avantageux.

La production
automobile à Oshawa,
en Ontario : l'ALE
assure le maintien des
dispositions du Pacte
de l'automobile de
1965.

. "l



INVESTISSEMENT:
un accès rapide au marché canadien

La réalisation d'un inves-
tissement financier est la
meilleure marque de con-
fiance dans une entreprise
commerciale ou dans une
nation. C'est ce qu'on appelle
soutenir une cause par son
argent. C'est une mesure de
confiance internationalement
reconnue.
Selon ce critère pratique, on
peut certainement dire que le
Canada jouit nettement de la
confiance des investisseurs
canadiens autant qu'étrangers.
Le niveau de l'investissement
au Canada n'a jamais été
aussi élevé.

Certains analystes soutien-
dront peut-être que ce n'est
pas représentatif du Canada.
Après tout, il y a quelques
années seulement, nombre
d'investisseurs étrangers évi-
taient le Canada. Mais la ten-
dance a changé en 1985 et,
depuis ce temps, des apports
financiers étrangers nette- Les États-Unis et le Royaume- Pourquoi donc un pays relati- La diversité ethnique

ment plus importants ont été Uni ont toujours été les prin- vement petit comme le Canada du Canada facilite

reu.cipales sources d'investisse- -qui n'a que 26 millions l'intégration à lareçus.société canadienne de

« Nous avons attiré un etétagrdietau dhbtns-itrsetlrsotsatsu
voum an rééen 'i- Canada, mais la croissance la autant les investisseurs? Imonde entier.

volume sans précédentn plus rapide est observée au Après tout, selon un relevé
vestissements étrangers niveau des investissements récent, il y a pus de défense contre inves

affirme du 1985 » étrangers directs provenant 35 pays, 500 tats et 6 000 ment étranger ont été

ministre duoJohncCo xté- de nouvelles sources en municipalités qui s'efforcent telés en 1985 avec 
C e x

rieur du Canada.mE e Europe et dans la bordure du d'attirer de nouveaux inves- tion de la Loi sur l'ex

nous u C nada n8 Pacifique. Ce sont notamment tissements étrangers. Il sem- l'investissement étra

nocatus .subissos une sitain le Japon, la Nouvelle-Zélande, ble y avoir plusieurs facteurs du Programme énergÉ

dectaux.vas l situatio Hong Kong, l'Italie, la clés qui se conjuguent pour national PEN). En 19

s'est r ns en 1986, Suisse, l'Allemagne et la créer un effet d'attraction. jours, le Canada a la
nous observions des apports Sèe rgam edvl
nets de 1,6 milliard et, en remart qum de ies e t

1987, de 4,8 milliards de dol- Des multinationales comme lu donna nt 
lars. » Entre 1980 et 1988, Hyundai, Toyota et Michelin croulent mi d'ncourge
la valeur comptable de ces ont construit au Canada des teisseen-caaer 
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Investissement Canada, une
agence fédérale qui coor-
donne l'effort global de pro-
motion au Canada; Affaires
extérieures et Commerce
extérieur Canada, ministère
chargé de l'exécution du PDI
à l'étranger; et Industrie,
Sciences et Technologie
Canada, ministère ayant pour
mandat de recenser les inves-
tisseurs canadiens et de s'in-
téresser tout particulièrement
aux activités d'investisse-
ments sectoriels et régionaux.

Les promotions du gouverne-
ment ont trouvé une clientèle
intéressée. « L'établissement
de notre bureau au Québec
est largement attribuable aux
efforts des gouvernements
québécois et canadien, qui
reconnaissent notre compé-
tence », a déclaré Stéphane
Magnan, président-directeur
général de Montupet SA de
France, qui a implanté une
usine de production d'auto-
mobiles près de Montréal en
1989.
Mais la transformation de la
situation de l'investissement
au Canada a été bien plus
profonde. Le gouvernement
fédéral a déréglementé des
industries clés comme le
transport, l'énergie et les ser-
vices financiers, permettant
aux forces du marché de fixer
les taux et les prix. Il a aussi
réduit le déficit fédéral, le fai-
sant passer de 8,6 % du
produit intérieur brut (PIB)
canadien en 1984-1985 à
4,8 % en 1988-1989.

Ces mesures ont envoyé aux
investisseurs canadiens et
étrangers des messages de
confiance, de responsabilité
et de désir de concurrencer.
Ces réaménagements ainsi
que d'autres améliorations à
la réglementation ont renforcé
les avantages dont jouit déjà
le Canada dans les milieux
d'affaires, soit des bénéfices
commerciaux comparative-
ment plus élevés et des frais
d'exploitation moins élevés
que dans bien d'autres pays,
dont les États-Unis.

L'ère du libre-échange

L'Accord de libre-échange
entre le Canada et les États-
Unis (ALE) est la pièce maî-
tresse de çe nouveau climat
d'ouverture à l'investisse-
ment. L'ALE, le plus impor-
tant accord de commerce
jamais conclu entre des
nations souveraines, élimi-
nera sur une période de dix
ans les obstacles qui sont
actuellement posés au com-
merce canado-américain. De
75 à 80 % des échanges
commerciaux bilatéraux se
faisaient déjà en franchise
de droits avant l'entrée en
vigueur de l'Accord, mais ce
dernier a donné à la relation
commerciale canado-américaine
une sécurité qu'elle n'avait
jamais connue.

En prévision de l'ALE, Ferro
Corp. de Cleveland a acheté
en 1988 une firme ontarienne
appelée Canadian Plastics
Concentrate Ltd. (CPC). La
CPC fabrique des matières
plastiques qui sont utilisées
pour produire une grande
variété de biens. Ferro, l'une
des 500 firmes listées dans
Fortune, a compris que la
CPC était idéalement située
pour approvisionner l'indus-
trie automobile du Michigan,
étant donné l'ouverture doua-
nière que permet l'Accord de
libre-échange. Adolph Posnick,
président d'origine cana-
dienne de Ferro Corp., a
déclaré : « Nous n'aurions
pas acheté cette installation si
le libre-échange n'avait pas
été envisagé ». La CPC se
propose notamment de passer
à la production d'articles
davantage transformés et
plus spécialisés pour se
tailler de plus grandes parts
des marchés.
Nombre de petites sociétés
des deux pays constatent que
les coentreprises constituent

la stratégie la plus efficace
pour exploiter le grand mar-
ché nord-américain. Mention-
nons par exemple Nordco
Ltd., une entreprise de
recherche-développement de
Terre-Neuve qui produit du
matériel de détection sous-
marine et des processeurs de
signaux sous-marins. Une
coentreprise établie avec Ship
Analytics Inc. du Connecticut
permet aux deux firmes de
concevoir et de fabriquer des
simulateurs de ponts de
navire pour l'entraînement
d'officiers de bord.

Cette coentreprise avantage
les deux parties : Nordco
obtient l'accès à un service
de vente basé aux États-Unis,
et Ship Analytics obtient un
accès privilégié aux contacts
canadiens et aux compétences
techniques de Nordco.
Le nouvel environnement créé
par l'ALE influence déjà gran-
dement un bon nombre d'in-
vestisseurs, surtout ceux
qu'attire aussi le mode de vie
des Canadiens. Laporte Chemi-
cals du Royaume-Uni a

Augmentation de la valeur comptable des investissements
étrangers directs au Canada selon les principaux pays
investisseurs, 1980-1988



récemment investi 12,5 mil-
lions de dollars pour agrandir
la firme de productions chi-
miques Terochem Laboratories
Ltd d'Edmonton. La plus
large part de la production de
l'installation sera exportée
aux États-Unis.
« Il ne fait pas de doute que
l'ALE a grandement influencé
l'intérêt de Laporte pour
Terochem », affirme M. Gerard
Tertzakian, le fondateur de
Terochem. « L'Accord lui
permet de vendre ses pro-
duits aux États-Unis en fran-
chise de droits en maintenant
sa production au Canada.
Laporte préfère notre façon
de mener des affaires, nos
affinités culturelles avec le
R.-U. ainsi que notre situa-
tion sur le plan des règle-
ments et des lois. »

L'attrait du Nord

Avec le grand marché conti-
nental auquel l'Accord de
libre-échange leur donne
accès, les investisseurs se
sentent assez audacieux pour
réexaminer la rentabilité d'un
investissement au Canada, où
les bénéfices sont souvent
plus élevés et les frais d'ex-
ploitation moins élevés
qu'aux États-Unis.
En 1988, les bénéfices des
entreprises avant imposition
représentaient 10,4 % du
PIB au Canada contre 6,3 %
aux États-Unis. Les bénéfices
des entreprises après imposi-
tion représentaient 7,3 % au
Canada contre 3,4 % aux
États-Unis.

Cette situation intéressante
s'explique dans le contexte
de la grande tendance au raf-
fermissement que l'on observe
dans l'économie canadienne.
Entre 1983 et 1988, le PIB
du Canada s'est accru à un
taux annuel moyen de 4,7 %,
soit le taux de croissance le
plus élevé parmi les grands
pays industrialisés. Malgré
un ralentissement de la ten-
dance en 1989, les investis-
sements des entreprises res-
tent soutenus et continuent
de soutenir la croissance de
l'économie pour la septième
année consécutive.

Volume brut des investissements
étrangers directs au
Canada, 1984-1989
(milliards $ - total semestriel)

Source: Statistique Canada



Quant aux frais d'exploitation
traditionnels, des études et
sondages récents montrent
des coûts canadiens moins
élevés qu'aux États-Unis pour
ce qui est de l'énergie, de la
location d'espaces commer-
ciaux et des coûts globaux de
rémunération. Il y a seule-
ment une dizaine d'années,
le Canada était en voie de se
tailler une réputation, dans
certains milieux, pour ses
coûts de main-d'oeuvre éle-
vés. Toutefois, après ajuste-
ment pour taux de change,
les salaires horaires moyens
dans le secteur manufacturier
sont en fait moins élevés au
Canada qu'aux États-Unis. Et
à cause des régimes univer-
sels de soins de santé et de
pensions, les avantages
sociaux que doivent consentir
les employeurs canadiens
sont moins élevés que dans
la plupart des centres
américains.
Évidemment, des coûts de
main-d'oeuvre moins élevés
ne signifient pas grand-chose
s'ils ont pour effet de réduire

la qualité du travail. Mais la
population active semble inté-
resser bien des investisseurs.
« Nous sommes extrêmement
heureux de nos employés »,
déclare M. Cecil Hellaby,
directeur général de Canadian
Auto Parts Toyota, à l'usine
nouvellement agrandie de Delta,
en Colombie-Britannique.
« Toyota compare cette usine
à ses installations au
Japon. »
Un sondage réalisé auprès
des travailleurs canadiens en
octobre 1989 a révélé que les
Canadiens sont sensiblement
plus fiers et plus satisfaits de
leur emploi que ne le sont les
Japonais ou les Américains.
Selon l'étude de marché réali-
sée par Backer Spielvogel
Bates Worldwide de New
York auprès des jeunes mem-
bres de la génération du
baby-boom (les personnes
nées au cours des premières
années qui ont suivi la
Seconde Guerre mondiale)
ayant complété leurs études
secondaires, 75 % des
répondants canadiens affir-
ment être fiers de leur travail,
contre 62 % pour les Améri-
cains et 36 % (ce qui est
étonnamment bas) pour les
Japonais.

Qui a déjà goûté ...

Tout responsable du person-
nel peut vous faire le récit
de ses malheurs lorsqu'il a
dû tenter de transférer des
cadres supérieurs à des
endroits « moins accepta-
bles ». Mais il paraît qu'un
transfert au Canada est con-
sidéré comme « tout à fait
acceptable » - étant donné
la stabilité politique du
Canada, son faible taux de
criminalité, la beauté de son
paysage, son niveau de vie
élevé et ses nombreux
agréments.
« Le Canada offre le meilleur
du Nouveau Monde comme
du Vieux Monde », affirme
M. Jock von Karstedt, vice-
président et directeur géné-
ral de Edscha du Canada,
un fabricant allemand de
pièces automobiles qui s'est
implanté à Niagara Falls
(Ontario) en 1987. « Les
Européens se sentent géné-
ralement plus à l'aise dans
l'environnement culturel
canadien que dans celui des
États-Unis. Et à partir du
Canada, ils peuvent profi-
ter de tous les avantages

qu'offrent les marchés et
les milieux d'affaires des
États-Unis. »
Des gens d'ethnies fort diverses
pourraient sans doute dire la
même chose des grandes
villes. Dans bien des villes
canadiennes, par exemple,
les noms de rue de divers
quartiers sont écrits en chi-
nois, en grec, en portugais et
en italien aussi bien qu'en
français ou en anglais, ce qui
reflète la diversité ethnique
de la population qui y vit. Et
on retrouve dans les rues des
centres urbains canadiens un
grand nombre de boutiques et
d'épiceries ethniques ainsi
qu'une diversité incroyable
de restaurants servant des
mets étrangers. Etant donné
la diversité ethnique du pays,
des gens de toutes les
régions du monde peuvent
facilement s'intégrer à la
société canadienne. Ce qui
donne d'ailleurs au Canada
un avantage linguistique et
culturel unique dans ses
transactions commerciales
avec d'autres pays.



P echer en eau trouble

Il est une règle d'or, toute
personne sensée vous le
dira : prudence est mère de
sûreté.
Pourtant, malgré ce précepte
plein de bon sens, le monde
moderne s'est montré, et ce
avec une constance surpre-
nante, d'une extrême impru-
dence dans la gestion de ses
ressources naturelles, notam-
ment la pêche.
Au Pérou, en 1970-1971, une
dernière capture, des plus
considérables, a failli détruire
la pêche à l'anchoveta, jadis
de 10 millions de tonnes de
poisson par an. En Europe du
Nord, la surpêche ayant pres-
que éliminé les stocks de
hareng, la pêche intensive a
dû être interdite, ce qui a
entraîné l'effondrement éco-
nomique subit de toute une
industrie.
Malgré cela, nous refaisons
sans cesse les mêmes
erreurs, ce qui a donné lieu
entre le Canada et la Commu-
nauté européenne (CE) à un
important conflit concernant
la pêche à la morue, fort
lucrative, dans l'Atlantique
du Nord-Ouest, près de
Terre-Neuve.
Le conflit porte sur une zone
située dans les eaux interna-

à l'intÉ
pêche
façon 1
la quel
Terre-I

par consequent, les captures
européennes dans les eaux
internationales ont des réper-
cussions directes sur les
stocks de poisson à l'inté-
rieur des eaux canadiennes.

r octroi ae contingents pour
amener d'autres pays à lever
les obstacles à la commercia-
lisation des produits cana-
diens de la pêche. Le Canada
a au contraire décidé que
dorénavant, tout pays qui
voudrait se voir accorder des
contingents - de stocks
excédentaires seulement -
devrait appuyer sa politique
de conservation. Il a fait
valoir que la pêche excessive
pratiquée par la CE dans les
zones du nez et de la queue
du Banc appauvrissait les
stocks, ôtait toute valeur au
rôle de l'OPANO en matière
de conservation et nuisait aux
relations du Canada et de la
CE dans le domaine de la
pêche.
Il na f'it ,,.rnsen AnG ..+ .



Le Canada s'est aperçu alors
qu'il avait hérité d'une res-
source qui n'en était plus
une, trop fragile pour être la
pierre angulaire d'une pêche
moderne et efficace. Il a aus-
sitôt mis en oeuvre un plan
de gestion rigoureux afin de
reconstituer les stocks et
d'amener la pêche à un
niveau stable d'efficacité
économique.
Ce plan a finalement porté
fruit. Les stocks de morue du

30 000 tonnes en 1979 à
seulement 10 000 tonnes en
1980. Enfin, en 1987, les
deux pays les plus concernés
par la pêche à la morue, les
îles Féroé (pour le Danemark)
et la Norvège, ont été obligés
de demander à l'OPANO d'im-
poser un moratoire sur ce
stock. L'OPANO a accepté et,
noninn mOn uno rortino

La norme appliquée par le
Canada et l'OPANO a l'avan-
tage de laisser à la mer un
plus grand nombre de pois-
sons dans chaque groupe
d'âge. Cela crée non seule-
ment une ressource d'une
plus grande valeur économi-
que, mais laisse une marge
de manoeuvre en cas d'erreur
ou de catastrophe naturelle.
Bien sûr, il peut toujours se
produire des erreurs. En
1988, les scientifiques cana-
diens se sont rendu compte
qu'ils avaient sérieusement
surestimé les quantités de
morue du nord, le stock le
plus important du Canada.
Cette découverte a été un
choc à la fois pour les ges-
tionnaires des pêcheries et
pour l'industrie de la pêche,
qui par rapport à l'année pré-
cédente ont vu diminuer de
moitié le TAC recommandé.
Toutefois, grâce à la marge
d'erreur prévue au départ,
les stocks de poisson ne se
sont pas trouvé plus diminués
que les années précédentes.
Il n'y avait donc aucun risque
de catastrophe, environne-
mentale ou économique.

Les Européens non plus ne
sont pas infaillibles. A en
juger par les événements qui
se sont produits à la fin de
1988 et en 1989, les straté-

étant influencée par une mul-
titude de facteurs environne-
mentaux, sans compter la
pression de pêche.
Qu'entend-on par se montrer
responsable dans la gestion
d'une ressource naturelle ?
Pour trouver la réponse à
cette question, on s'appuie
de plus en plus sur le rapport
original de la Commission
Brundtland dans lequel le
développement durable est
défini comme celui qui répond
aux besoins du présent sans
compromettre la capacité des
générations futures de répon-
dre aux leurs.
En réduisant l'effort mainte-
nant, on pourra assurer des
niveaux de capture qui per-
mettront à long terme de
reconstituer les stocks pour
les générations futures. Dans
l'Est du Canada, quelque
60 000 personnes dépendent
directement de la pêche pour
leur survie. L'industrie de la
pêche procure au Canada l'un
des produits de base les plus
importants à l'exportation.

Selon M. John Beddington,
directeur du Groupe d'évalua-
tion des ressources renouve-
lables de l'imperial College à
Londres, le coeur du pro-
blème mondial de la pêche
réside dans le fait que les
objectifs à court terme des
pêcheurs sont incompatibles
avec les objectifs à long
terme d'une société qui
désire gérer ses ressources.
En d'autres termes, liberté
d'accès égale surexploitation.



50 ans de l'Office national du film

LOffice national du film
(ONF), qui célébrait son
50e anniversaire le 2 mai
1989, a de quoi s'enorgueillir
de son passé. Aux Canadiens,
l'ONF lègue en héritage
l'image sans cesse chan-
geante d'une nation qui
échappe à toute définition et
à toute emprise. Au reste du
monde, il lègue son héritage

Par ailleurs, les sceptiques
ont-ils vu ce film de fiction
réalisé en 1987 et intitulé
Train of Dreams, qui trace le
portrait réaliste d'un jeune
détenu en refusant d'atténuer
la crudité du langage carcé-
ral ? Ont-ils vu ces documen-
taires courageux sur des
sujets aussi délicats que l'in-
ceste et la pornographie ? Ou
ont-ils seulement jeté un coup
d'oeil à la production du
Studio D, reconnu comme
une source inépuisable de
renseignements sur la cul-
ture, les politiques et les
valeurs féministes ?
Certes, on peut considérer
qu'il s'agit dans certains cas
de films « intellectuels » ou
« sérieux » ou qui, du moins,
« portent à réflexion ». Mais
les films pompeux ou préten-
tieux sont une denrée rare
à l'ONF, et pour ainsi dire

ntives
iuin.



sont de plus en plus acquis à
l'idée de réaliser des copro-
ductions en collaboration avec
d'autres pays. Ainsi, l'ONF a
tout récemment signé une
coproduction avec la chaîne
de télévision américaine PBS
et une autre, plus stimulante
par son côté exotique, en col-
laboration avec le X'ian Film
Studio de Chine, qui utilise le
complexe système Imax de
projection sur écran géant
(l'image projetée est dix fois
plus grande que celle pro-
duite grâce au format 35 mm
habituel).
Une autre des priorités de
l'ONF est de faire appel aux
plus récentes techniques en
matière de vidéo afin d'assu-
rer une plus large diffusion
de ses films. L'an dernier,
les téléspectateurs ont consti-
tué 85 % du public de l'ONF
à l'échelle de la planète.
Nous sommes loin de cette
époque révolue où les specta-
teurs s'entassaient dans des
salles d'écoles, des biblio-
thèques, des salles parois-
siales ou des locaux de
syndicats pour visionner des
films de format 16 mm. La
technique vidéo a contribué à
transformer radicalement le
système de distribution de
films mis en place par l'ONF,
à la fois en permettant leur
visionnement à domicile et en
obligeant l'Office à viser le
grand public et les institutions.

À l'autre bout de l'échelle,
on trouve une série intitulée
65 Plus et destinée exclusive-
ment aux aînés. Georges et
Rosemarie, notre premier
film, traite des relations
amoureuses après 65 ans,
commente M. Macdonald. Or,
même s'il vise les personnes
du troisième âge, ce film tou-
che de plus en plus de gens
de tous les âges. Ainsi, il
plaît même aux élèves de
niveau secondaire. . . pour la
bonne raison qu'il y est ques-
tion d'un premier rendez-

L'avenir s'annonce promet-
teur pour l'ensemble des ser-
vices de production de l'Office.
Il y a bien eu des compres-
sions budgétaires au cours
des dernières années, de
même que l'adoption, par le
gouvernement, d'une politi-
que nationale sur le cinéma et
la vidéo, sans compter la réé-
valuation et la restructuration
qui ont eu cours au sein
même de l'ONF. Malgré les
inévitables ajustements qui
ont découlé de ces diverses
mesures, c'est au cours de la
dernière décennie que l'Office
a réussi à produire ses films
les plus importants.

Un nouveau type de produc-
tion cinématographique à
petit budget a donc vu le jour
et permis la réalisation de
films qualifiés de « fictions
alternatives », dont la comé-
die à succès 90 jours. . .
pour tomber en amour, pro-
duite en 1986. L'ONF est
également responsable de la
production de deux longs
métrages qui ont reçu un
accueil enthousiaste de la
part de la critique et du
grand public : Le Déclin de
l'empire américain, en nomi-
nation pour un Oscar en
1986, et Jésus de Montréal,
récipiendaire du grand prix
du Jury au festival de Cannes
de 1989. tous deux du

canadien des civilisations.
Tournée entièrement en
Chine, cette coproduction
évaluée à 7 millions de dol-
lars est le fruit des efforts
combinés de l'ONF, du
Musée canadien de la civilisa-
tion et de X'ian Film Studio
de Chine.
Producteur exécutif du Studio
d'animation de la programma-
tion française, M. Robert
Forget est particulièrement
fier de la production de l'ONF.
Assis au milieu de l'obscurité
d'une salle de projection,
M. Forget visionne les
épreuves de L 'Anniversaire,
un court métrage d'animation
qu'il a conçu à l'aide de l'or-
dinateur dans le cadre des
célébrations du 506 anniver-
saire de l'ONF. La définition
de l'image est pour le moins
étonnante et la silhouette des
personnages ne ressemble à
rien de connu, au point où on
a l'impression de pénétrer
dans un univers totalement
nouveau.
« Bravo! bravo! » s'écrie un
groupe de spectateurs privilé-
giés, qui n'ignorent pas que
M. Robert Forget représente
l'avenir de l'ONF et qu'il
mérite sa juste part de
félicitations.



OUVELLES BREVES

Sommet des chefs de gouvernement du
un accord précisant qu'il ne
serait pas opportun de relâ-
cher les sanctions dès main-
tenant. À l'exception de la
Grande-Bretagne, les chefs
de gouvernement se sont mis
d'accord sur la nécessité
d'un resserrement des sanc-
tions, en particulier les
mesures touchant le secteur
financier et l'embargo sur les
armements.
Le Comité des ministres des
Affaires étrangères du Com-
monwealth, mis sur pied lors
du précédent Sommet du
Commonwealth à Vancouver,
et dont la présidence est
assurée par le ministre des
Affaires extérieures Joe Clark,
a vu son mandat reconduit. Il
a été entendu que le Comité
se réunisse à nouveau en
miuril 10aa 5fin ri'4%unliipr IP.ý

progrès réalisés en Afrique
du Sud.
Tandis que la Grande-Bretagne
maintenait son objection aux
sanctions économiques contre
l'Afrique du Sud, le premier
ministre Brian Mulroney en
venait à la conclusion que
« l'unanimité qui s'est faite
ici est impressionnante » et
que tous les objectifs que
s'était fixés le Canada ont été
atteints. Sur toutes les ques-
tions figurant à son agenda,
le Commonwealth est allé de
l'avant. Le message livré par
le Commonwealth à l'Afrique
du Sud est une condamnation
unanime et sans équivoque
de l'apartheid et l'expression,
par le Commonwealth, de son
désir d'en arriver à un règle-
ment négocié et pacifique en
Afrique du Sud.



La Gendarmerie royale du Canada
gardienne de la paix en Namibie

Le Canada a dépêché cent
volontaires de la GRC pour
assurer le respect de la loi et
de l'ordre dans une Namibie
éprouvée.
En septembre dernier, le
Secrétaire général des
Nations Unies a fait parvenir
une demande officielle au
Canada, lui demandant qu'un
contingent policier l'aide à
surveiller les élections et la
transition de la Namibie vers
la démocratie.
Quand la nouvelle parvint à
la GRC, quelque deux mille
agents de la « police mon-
tée » se sont portés volon-
taires pour la mission de six
mois qui débute en novem-
bre. Les volontaires furent
prévenus qu'ils auraient à
affronter de longues et diffi-
ciles périodes de mission -
peut-être était-ce l'attrait de
l'aventure ainsi que le désir
d'arborer le drapeau canadien
qui en attirèrent un si grand
nombre.
Il s'agit là de la première
mission de la GRC à l'étranger
en tant que force armée
depuis la Seconde Guerre

la participation du Canada
aux activités de maintien de
la paix des Nations Unies
s'est faite par l'entremise des
Forces armées - habituelle-
ment par le personnel aérien,
des communications, de la
logistique et parfois de l'in-
fanterie de ligne ou blindée.
Dans son discours annuel
d'ouverture de l'Assemblée
générale des Nations Unies,
le secrétaire d'État aux Affaires
extérieures, M. Joe Clark, a
déclaré que le Canada était
fier d'envoyer un contingent
de la GRC en Namibie.
« Je suis heureux que notre
légendaire Gendarmerie -
les premiers agents de la paix
du Canada - participent
pour la première fois aux acti-
vités de maintien de la paix
des Nations Unies, dont le
Canada est depuis toujours
un fidèle partisan », a déclaré
M. Clark.
Le contingent canadien
rejoindra les policiers de
24 pays du Groupe d'as-
sistance des Nations Unies
pour la période de transition
(GANUPT) déjà en place en
Namibie, dans le cadre d'un

programme d'expansion tota-
lisant 1 500 policiers. Le con-
tingent canadien, qui est l'un
des plus importants, sera en
grande partie déployé au nord
de la Namibie.
L'initiative de la GRC souligne
l'engagement de longue date
du Canada pour assister la

Un satellite
révolutionnaire serait
lancé en 1994

A près plus de dix ans de
préparation, on prévoit que
RADARSAT - le premier sys-
tème de satellite canadien
d'observation de la terre par
radar - pourra être lancé en
1994. À presque 800 km au-
dessus de la terre, le satellite
rio nninto hnlqi.rq IP. ninha.

tivités cLe maintien
la paix.

llites d'observation capa-
de discerner des objets
ie dimension de vingt



mètres de largeur du haut sophistiqué est son radar à Adams, de l'équipe Canada, Les premiers Jeux de la Fran-
d'une orbite de 800 km. ouverture synthétique (ROS), décrochait celle de bronze. cophonie ont été annoncés
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« Aucun satellite commercial Les retombées économiques incorporer une véritable com- idvelpe t des ay rn
de ce genre n'est présente- de ce nouveau satellite de pétition pour les athlètes han- p e e e rochano
ment en orbite » a affirmé télédétection seront impor- dicapés lors des Jeux de l péouler en 193ch a is
M. Larkin Kerwin de tantes plus de 1 000 emplois Francophonie de 1993.
l'Agence spatiale canadienne. au Canada et approximative -

« Le Canada est devenu l'un ment 1 milliard de dollars de
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RADARSATposition du Canada en tant E n aot dernier, des responsable de l'équipe amé-
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'Orchestre symphonique de Montréal
en concert aux Nations Unies
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